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INTRODUCTION DE MAÏA WIRGIN



PRÉSENTATION DE FLORA SEGUIN
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RECRUTEMENT DES AUDITEURS

▪ Principes généraux et conditions de recevabilité

• Cette procédure est ouverte aux candidates et candidats justifiant d’au 
moins deux ans de services publics effectifs le 1er septembre et au plus 
tard au 15 octobre 2024 dans un des corps ou cadres d’emplois figurant 
dans l’avis de vacance publié le 23 février 2024 ;

• Les six postes peuvent être pourvus au titre de la mobilité statutaire ;

• Détachement de trois ans dans l’emploi d’auditeur ;

• À l’issue du détachement, l’auditeur/l’auditrice pourra demander son 
intégration dans le corps des magistrats de la Cour au grade de conseiller 
référendaire, après avis favorable de la commission d’intégration.
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CALENDRIER PRÉVISIONNEL

▪ 6 postes sont à pourvoir au titre de l’année 2024, conformément à l’avis 
de vacance d’emplois du 10 mars 2024

▪ Calendrier indicatif

• 21 mars 2024 : cocktail d’échanges avec les magistrats de la Cour (lien 
d’inscription dans le chat)

• 14 avril 2024 (minuit) : date limite de dépôt des candidatures

• Fin avril 2024 : pré-sélection des candidat(e)s sur dossier par le comité 
consultatif en vue des auditions et envoi des convocations individuelles

• Mai 2024 : auditions des candidat(e)s présélectionné(e)s par le comité
consultatif

• Fin mai 2024: entretiens avec le Premier président pour les candidat(e)s qui 
auront reçu une appréciation favorable par le comité consultatif

• Juin 2023 : publication de l’arrêté de nomination au journal officiel

• 1er septembre 2024 (15 octobre au plus tard) : affectation et prise de fonction 
à la Cour des comptes
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PROCÉDURE DE RECRUTEMENT 

▪ Une procédure sélective

• Dossier de candidature :

- Une lettre de motivation

- Un curriculum vitae détaillé

- Un rapport d’analyse d’une réalisation professionnelle (2 pages maximum, 
sujet libre)

- Le dossier doit être adressé au plus tard le vendredi 14 avril 2024 inclus,
sur la plateforme dédiée. Format types des documents et inscription à la
plateforme dans la rubrique « Nous rejoindre > Auditeurs sur emploi » du
site de la Cour des comptes.

• Audition de 30 minutes :

- Présentation de 5 minutes du candidat ou de la candidate

- Echanges autour du dossier de candidature et des motivations

- Mises en situations professionnelles

- Questions générales sur l’environnement des juridictions financières, les 
politiques publiques et les finances publiques



TÉMOIGNAGES DES AUDITEURS
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AUDITEURS PRÉSENTS

▪ Déborah Dadoun

▪ Marie Roger-Vasselin

▪ Justine Renault

▪ François-Emmanuel Lacassagne

▪ Amin Mbarki
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LE PARCOURS DE L’AUDITEUR

▪ Accompagnement à la prise de fonction

▪Formation initiale de 2 semaines en septembre

▪40 jours de formation individualisée sur deux ans

▪Mission de contrôle commune: une nouveauté à la demande des auditeurs

▪ Affectation dans une chambre

▪ Prestation de serment 

▪Contrôles, enquêtes et évaluations dans le cadre du programme défini par la 
chambre

▪Désignation d’un mentor, souvent un(e) magistrat(e) ayant quelques années 
d’ancienneté

▪Formation par les pairs au sein des équipes de contrôle
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LE PARCOURS DE L’AUDITEUR

▪ Le développement d’une large palette de compétences en trois ans

▪Une montée en compétence progressive jusqu’à devenir chef d’équipe et/ou 
responsable de secteur

▪Un stage en CRC d’un mois

▪Des missions internationales

▪Des missions ad hoc en lien avec le projet de transformation de la Cour

▪Une participation à la vie de votre chambre et la vie de la Cour

▪Des mission complémentaires en lien avec la Cour et ses organismes associés

▪Un séminaire annuel des auditeurs

▪Une chargée de mission à votre écoute
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LE MÉTIER DE MAGISTRAT FINANCIER AU QUOTIDIEN

▪ Les qualités et compétences attendues

• Pluridisciplinarité

• Curiosité et engagement

• Rigueur et sens de la déontologie

• Sens de l’écoute, bon relationnel et diplomatie, avec des interlocuteurs de tous 
niveaux hiérarchiques

• Capacité d’analyse dans un environnement complexe et analyse des politiques 
publiques

• Capacité à examiner une politique publique sous ses aspects techniques et à dégager 
une vision d’ensemble stratégique et opérationnelle

• Qualité de synthèse, de rédaction et de présentation des investigations et des résultats 
des contrôles

• Goût pour le travail en équipe et les visites de terrain, capacité d’organisation

• Sens de l’argumentation et capacité à convaincre et fédérer

• Capacité à se projeter dans des fonctions à haute responsabilité
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VOS ACTIVITÉS

▪ Les jeunes magistrat(e)s ont l’occasion d’exercer tout ou partie des 
métiers de la juridiction :

• mener des contrôles des comptes et de la gestion de services de l’Etat, d’organismes 
nationaux ou d’entreprises publiques ;

• participer à des enquêtes demandées par le Parlement ;

• préparer des publications de la Cour (rapports publics thématiques, insertions au 
rapport public annuel ou référés) ;

• intégrer des équipes chargées d’évaluations de politiques publiques ;

• contribuer aux travaux de contrôle de l’exécution de la loi de finances ;

(…)
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▪ La conduite d’un contrôle

• Un travail en équipe

• Des pouvoirs d’investigation élargis (droit de communication, accès aux 
bâtiments et systèmes d’information) mais encadrés par des normes 
professionnelles, publiées et opposables 

• Un rapport délibéré à l’issue de l’instruction, soumis à contradiction avec 
le contrôlé

VOS ACTIVITÉS
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OPPORTUNITÉS DE MISSIONS INTERNATIONALES

▪ Participation à des actions de coopération 
bilatérales avec des institutions supérieures de 
contrôle étrangères : formation, échanges 
méthodologiques, etc.

▪ Audit externe/commissariat aux comptes de 
plusieurs organisations internationales, dont 
l’ONU (mandat obtenu pour la période 2022-
2026)
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PARTICIPATION AU PROJET STRATÉGIQUE 

DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

▪ Participation à la mise en œuvre 
des actions du projet stratégique 
de réforme des juridictions 
financières

• Renforcer les liens avec les 
citoyens,

• Accroître l’impact de nos 
travaux,

• Devenir l’acteur majeur de 
l’évaluation des politiques 
publiques,

• Développer et enrichir la 
dimension européenne et 
internationale des travaux et 
parcours,

• Renforcer l’attractivité de la 
Cour,

• Etc., … 
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LES PERSPECTIVES DE MOBILITÉ ET DE CARRIÈRE

▪ Des perspectives de carrière au sein des juridictions financières : 

• à la Cour : intégration dans le grade de conseiller référendaire, promotion 
à la maîtrise, accès aux emplois fontionnels (SGA, SG, présidents de 
section…) ou du Parquet (avocat général), … 

• en CRTC : emploi de président et de vice-président de CRTC

▪ Des opportunités nombreuses de mobilité dans des fonctions 
d’encadrement supérieur de l’Etat et des organismes publics et 
privés

• Ministères : Bercy (DB, DGT, DGFiP…), Intérieur (administration centrale et 
préfectorale), Culture, MTES, MEAE, Justice…

• Services du Premier ministre : SGAE, SGPI…

• Etablissements publics  : ARS, AP-HP, Radio-France, ARCOM….

• Institutions européennes ou organisations internationales

• Entreprises publiques : EDF, RATP, SNCF, Radio France etc… 
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MERCI 
DE VOTRE ATTENTION


